
La détérioration de l’état de santé des 
personnels impacte l’organisation du 
travail. L’absentéisme important, dans 
un contexte économique délicat, ne laisse 
en effet que peu de marge de manœuvre 

aux établissements, hôpitaux ou Ehpad. Plusieurs 
facteurs expliquent cette dégradation : vieillissement 
de la population au travail, mesures budgétaires 
restrictives, contraintes professionnelles inhérentes 
aux métiers. Comparée aux autres types d’em-
ployeurs, l’exposition aux risques professionnels 
des personnels de la fonction publique hospitalière 
(FPH) reste élevée. FIGURE 1

Les services de médecine du travail n’ont pas tou-
jours bénéficié d’une image favorable dans ces 

établissements. Leurs personnels n’y étaient pas 
forcément affectés par choix professionnel. Les 
attentes à l’égard de ces services restaient par 
ailleurs limitées à des prestations médicales : suivi 
individuel dans le cadre des visites d’embauche, de 
reprise, de restrictions médicales, d’aménagement 
de postes de travail et de suivi vaccinal. Au-delà, 
leur lente évolution vers des services de santé au 
travail, comparée à celle des services de santé 
interentreprises, rend difficiles les embauches 
de médecins du travail dans un contexte contraint 
(départs à la retraite importants, approche d’une 
santé au travail pluridisciplinaire encore limitée).

Évolutions législatives récentes
Le décret du 4 décembre 2015 1 s’inspire pour partie 
des dispositions législatives issues de la loi n° 2011-
867 du 20 juillet 2011. Il élargit certaines contraintes 
réglementaires – dont la fréquence du suivi médical 
individuel en fonction de l’existence d’une équipe 
pluridisciplinaire. Mais ce décret ne paraît pas en 
mesure de résoudre les problèmes rencontrés par 
les établissements publics en matière de santé au 
travail. La persistance d’un effectif maximal de 
1 500 agents par médecin du travail temps plein, 
associée à la diminution progressive du nombre de 
médecins du travail en activité, entraîne des iniquités 
de traitement selon le lieu d’exercice.
Les missions des services de santé au travail sont 
définies dans le code du travail (art. L 4622-2) et 
applicables dans la FPH. Elles consistent à :
• conduire les actions de santé au travail pour 

préserver la santé physique et mentale des travail-
leurs tout au long de leur parcours professionnel ;

• conseiller les employeurs, les travailleurs et leurs 
représentants sur les dispositions et mesures 
nécessaires dans plusieurs registres : éviter ou 
diminuer les risques professionnels, améliorer 
les conditions de travail, prévenir la consommation 
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Les liens entre expositions professionnelles  
et atteintes à la santé, chez les personnels  
de la fonction publique hospitalière, paraissent 
largement démontrés. Les services de santé au 
travail demeurent pourtant peu valorisés au sein des 
hôpitaux et Ehpad publics, alors que leurs atouts sont 
réels. En témoigne leur évolution récente en équipe 
pluridisciplinaire, de manière à agir dans les trois 
domaines de prévention. Comme acteurs de santé, 
conseillers des employeurs, des salariés, leur place 
au sein des GHT devrait donc être sans équivoque pour 
promouvoir la santé au travail au sein d’une stratégie 
institutionnelle. L’ARS d’Occitanie propose un modèle 
territorial qui intègre des médecins du travail, prend 
en compte la réalité démographique et étoffe l’équipe 
pluridisciplinaire d’infirmier(ère)s formé(e)s.

Vers une nouvelle organisation 
des services de santé au travail
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d’alcool et de drogue sur le lieu de travail, prévenir 
le harcèlement sexuel ou moral, prévenir ou réduire 
la pénibilité au travail et la désinsertion profes-
sionnelle, contribuer au maintien dans l’emploi 
des travailleurs ;

• assurer la surveillance de l’état de santé des tra-
vailleurs selon les risques afférents à leur sécurité 
et leur santé au travail, la pénibilité au travail et 
leur âge ;

• participer au suivi, contribuer à la traçabilité des 
expositions professionnelles et à la veille sanitaire.

Ces missions intègrent les trois domaines de pré-
vention. Elles renforcent les actions en milieu de 
travail, l’amélioration des conditions de travail, la 
diminution des risques professionnels et contribuent 
au retour et maintien dans l’emploi. Les compétences 
nécessaires au sein du service (FIGURE 2) participent 
à la composition d’une équipe pluridisciplinaire en 
santé au travail.
L’ensemble des ressources nécessaires pour accom-
plir ces missions est récent et peine à s’organiser. 
Les évolutions législatives récentes n’ont pas suffi 
à modifier les pratiques : qu’il s’agisse de l’aug-
mentation des problèmes de santé des personnels, 
ou des actions limitées des services de médecine 
du travail par manque de ressources, les objectifs 
restent difficilement atteignables.

Investissement de l’ARS Occitanie
L’agence régionale de santé Occitanie a procédé à 
un état des lieux et établi des propositions. L’étude a 
débuté en octobre 2015 avec un recueil de données 
réalisé auprès des DRH et des acteurs de terrain 
grâce à l’appui de la Fédération hospitalière de 
France (FHF). Ont suivi une analyse des résultats, 
des restitutions locales et des préconisations.
La démarche a été menée à partir du recueil de don-
nées exhaustif constitué auprès des centres hospi-
taliers et des établissements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD) de la région 
Occitanie. Des entretiens téléphoniques semi-directifs 
ont assuré le recueil d’informations sur les services 
de santé au travail dont dépendent les établissements. 
Certains de ces échanges, dédiés aux moyens affectés 
à ce service ainsi que sur les relations entre établis-
sements et services, traduisent les difficultés que 
rencontrent les établissements avec l’absentéisme 
et les questions de retour à l’emploi. Ressortent de 
cet état des lieux plusieurs observations :
Un faible taux de salariés (environ 15 %) bénéficie 
d’un cadre règlementaire en santé au travail. Les 

aspects quantitatifs de la démarche ne préjugent 
pas de la qualité de la prestation.
>> Différents types de fonctionnements coexistent : 
équipes de santé au travail constituées, établisse-
ments dotés de médecins sans équipe ou encore, 
qui ne disposent plus de ressource médicale en 
santé au travail.
>> Le ratio nombre de médecins du travail/nombre 
d’agents dépasse des limites fixées par les textes 
(1 500 agents pour un médecin équivalent temps 
plein - 2 000 agents pour un médecin ETP s’il dispose 

1.  Décret n°2015-1588 relatif à l’organisation et au 
fonctionnement des services de santé au travail des 
établissements publics de santé.

EXPOSITION AUX RISQUES PROFESSIONNELS ET 
PSYCHOSOCIAUX SELON LE TYPE D’EMPLOYEUR FIGURE 1
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LES ACTEURS DE SANTÉ AU TRAVAIL FIGURE 2
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LE MÉDECIN DU TRAVAIL

• �suivi règlementaire
• �visites d’embauche et de reprise

• �animation équipe pluridisciplinaire
• �expertise en santé au travail
• �rôle de conseil

SECRÉTAIRE ASSISTANTE DU SST

• �accueil
• �prises de RDV
• �secrétariat

• �accueil physique et téléphonique
• �gestion des RDV
• �régulation
• �secrétariat

INFIRMER(E) INFIRMIER(E) SANTÉ TRAVAIL

• �Tâches administratives
• �Suivi vaccinal
• �Examens complémentaires

• �Suivi de la santé des salariés, accueil des situations 
d’urgence

• �Actions de promotion de la santé au travail
• �Retour et maintien dans l’emploi

PSYCHOLOGUE DU TRAVAIL
• �Suivi des agents en lien avec les RPS
• �Appui collectif (conseils, formation, épidémiologie…)

PRÉVENTEUR DES RISQUES PROFESSIONNELS – ASSISTANT OU CONSEILLER DE PRÉVENTION)
• �évaluation des risques professionnels
• �définition , proposition des stratégies de prévention des 

risques professionnels
• �conseiller, former

ASSISTANT(E) DE SERVICE SOCIAL

• �aides aux personnels dans le cas de difficultés sociales  
ou socioprofessionnelles

• �accompagnement des personnels, conseils
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d’une équipe pluridisciplinaire) : il varie de 2500 
à 3900 agents par ETP médical.
>> Les modalités de prise en charge sont variables. 
Certains centres hospitaliers sont affiliés à des services 
de santé au travail interentreprises, de même qu’une 
majorité d’EHPAD. Cette configuration s’applique sur-
tout dans les établissements à moindres effectifs. Des 
échanges avec les établissements audités, il ressort que 
leur méconnaissance des spécificités réglementaires 
et organisationnelles inhérentes au statut ne permet 
pas toujours une prise en charge de qualité.
>> D’autres établissements d’un même territoire ont 
co-signé une convention. Les plus petites structures 
se retrouvent en difficulté lorsque l’établissement 
central n’a plus de médecin du travail. Quand il existe 
un médecin du travail et que le nombre d’agents est 
particulièrement élevé, sa disponibilité et présence 
sont moindres. L’éloignement géographique de 
l’hôpital porteur de la convention ne facilite pas 
sa tâche.
>> Faute de ressources en médecins du travail, 
certains établissements ont conclu une convention 
avec d’autres structures (Mutualité sociale agricole, 
centre de gestion…) ou encore, avec des médecins 
généralistes. Or certains exercent en cumul emploi 
retraite, ce qui ne leur assure aucune couverture légale.

Proposition d’un modèle
Quelles ressources rénovées en santé au travail 
imaginer, qui répondent aux besoins de santé des 

personnels ? Le modèle proposé par l’ARS d’Oc-
citanie s’inscrit dans le cadre des groupements 
hospitaliers de territoire. Il tient compte du faible 
vivier en médecins du travail. Il positionne des 
infirmier(e)s issu(e)s des structures) formé(e)s en 
santé au travail sur des pans de territoire et assure 
l’intervention de l’équipe pluridisciplinaire au prorata 
du nombre d’agents de chaque structure.
Les médecins du travail animent et coordonnent 
l’équipe pluridisciplinaire en santé au travail à partir 
de l’hôpital référent. Comme le préconise le décret 
de décembre 2015, elle est constituée d’infirmiers, 
d’un(e) assistant(e), d’un(e) psychologue du travail 
en mesure d’intervenir dans les établissements 
du GHT, d’un(e) assistant(e) de service social et de 
préventeurs des risques professionnels.
Ce modèle permet à des infirmier(e)s qui connaissent les 
structures, formé(e)s en santé au travail, de développer 
un nouveau projet professionnel. Il répond à la demande 
des établissements d’une plus grande proximité, car 
les infirmier(e)s ont en charge des parties de territoire. 
Leurs compétences relatives aux spécificités statu-
taires de la FPH apportent des réponses cohérentes 
aux structures et assurent le cas échéant que soient 
formulées des préconisations adaptées. FIGURE 3

Développement du modèle - 
accompagnement au changement
La promotion du dispositif s’est faite à l’occasion 
de rencontres territoriales d’établissements où 
constats en matière de santé au travail et com-
munications relatives à la réglementation ont été 
accompagnés par une présentation du modèle. 
Certains territoires ont progressé dans la démarche 
en appliquant cette dimension territoriale via une 
convention inter-établissements.
L’organisation et le suivi en formation des infirmiers 
qui ont suivi une spécialisation a été déterminant. 
Cette formation, en alternance, consiste en une 
licence professionnelle des métiers de la santé 
au travail délivrée par l’institut universitaire tech-
nologique (université Toulouse-III-Paul-Sabatier). 
Elle prodigue des connaissances spécifiques et 
accompagne le changement en faisant travailler 
ensemble tuteurs professionnels (le plus souvent 
des médecins du travail) et les infirmiers à partir 
de projets de terrain appliqués.
Douze infirmières ont été formées ou sont en cours 
de formation, huit autres vont intégrer la formation en 
2018-2019. Un médecin du travail a démissionné et un 
autre a muté. Trois médecins de services interentre-
prises ont démissionné de leurs fonctions pour intégrer 
ces projets. Un autre médecin a quitté ces missions, 
notamment pour augmenter son temps de travail sur un 

ETABLISSEMENT 
REFERENT
(ET. REF.) :

service autonome 
qui regroupe

plusieurs EPS :

POLE SANTÉ
SECURITÉ
TRAVAIL :

SST et SHSE

SST :
1 médecin  
du travail,

1 assistant(e) 
1 IDEST
1 ASS,

1 Psychologue
du travail (PSY)

Service HSE :
1 conseiller  

en prévention
des risques

professionnels

ENVIRON 1000 AGENTS

CENTRE
HOSPITALIER

1 IDEST, % PSY, % ASS

1 AP

EHPAD 1 AP

EHPAD 1 AP

EHPAD 1 AP

ENVIRON 1000 AGENTS

CENTRE
HOSPITALIER

CENTRE
HOSPITALIER
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1 AP EHPAD 1 AP
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ÉTABLISSEMENT RÉFÉRENCE + EPS LOCAUX 
=  1000 A 1500 AGENTS

Établissement 
 proche de l’ET.

EHPAD 1 AP

EHPAD 1 AP

EHPAD 1 AP

GHT - 3000 À 4000 AGENTS

IDEST : Infirmier Diplômé en santé au Travail, AP : Assistant de prévention, ASS : Assistant de service
social, SST : Service Santé au Travail, SHSE : Service Hygiène Sécurité Environnement

MODÈLE FIGURE 3
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territoire. Un autre encore, issu de la fonction publique 
territoriale, a intégré un service de santé au travail.
Les psychologues du travail sont assez nombreux, 
mais souvent rattachés aux services des ressources 
humaines. Les préventeurs des risques profession-
nels n’existent pas en tant que tels 2. Une méconnais-
sance des compétences semble en être la raison. 
Les assistant(e)s de services sociaux exercent des 
missions prioritaires auprès des patients.
L’apparition d’infirmier(e)s référents handicaps 
opérationnels est un phénomène positif en cela qu’il 
contribue au retour et maintien dans l’emploi, tout en 
préservant les données confidentielles inhérentes 
aux problèmes médicaux des agents.
Les établissements du Tarn-et-Garonne ont initié la 
démarche. Ceux du nord de l’Aveyron sont en phase de 
construction ainsi que le sud de la Haute-Garonne, l’Ariège 
et une partie des Hautes-Pyrénées. Un projet s’élabore 
dans le nord du GHT Est-Hérault et Sud-Aveyron.

Des constats prometteurs  
sous certaines conditions
L’évolution du modèle reste favorable malgré des 
avancées disparates. Les établisse-
ments apprécient la présence locale 
des infirmiers et le lien qui se renforce 
avec le service de santé au travail. 
Cette proximité facilite les prises de 
décisions et les interactions. Les infir-
mier(e)s investissent par ailleurs le 
champ du retour et maintien dans l’emploi, dimension 
qui demeurait jusque-là plutôt administrative. Son 
développement suppose toutefois que soient réunies 
certaines conditions :
>> Une activité recentrée sur le terrain : passer de 
la médecine du travail à la santé au travail implique 
de continuer à accompagner les établissements, et 
les équipes de santé au travail,
>> Des actions coordonnées : qu’il s’agisse des 
commissions de risques psycho-sociaux, des pres-
tations réalisées par les organismes de conseil, de 
démarche QVT ou d’actions Prévention des risques 
liés à l’activité physique, par exemple, de multiples 
actions demeurent sans réelle coordination. Il est 
important que les services de santé au travail coor-
donnent ces actions de santé (au sens large du terme) 
dans un cadre neutre et cohérent. Il existe un cadre 
réglementaire assez étoffé pour assurer le pilo-
tage d’une réelle politique de santé des personnels, 
pérenne et efficace à court, moyen et long termes.
>> Des personnels volontaires et formés : la montée 
en compétence des acteurs de santé au travail crée 
un climat de confiance parmi les établissements et 
les personnels.

>> Un investissement dans les moyens humains : 
en prévention primaire notamment, il est indiscu-
table. Selon une étude réalisée en 2009 par l’Agence 
européenne pour la sécurité et la santé au travail 
(EU-OSHA), un dollar investi dans la sécurité et la 
santé au travail rapporte 1,20 dollar de bénéfice. 
En 2010, l’Association internationale de la sécurité 
sociale détermine que les investissements dans la 
santé et la sécurité permettent un ratio de rende-
ment de 2,2 en termes de prévention. « Cela signifie 
concrètement que les entreprises peuvent espérer 
un retour potentiel de 2,20 € (ou toute autre monnaie) 
pour chaque euro (ou toute autre monnaie) investi 
dans la prévention, par année et par salarié » est-il 
indiqué dans les conclusions de ce rapport.
>> Des moyens en matériel avec espaces dédiés et 
équipements adaptés. Un système d’information en 
santé au travail est indispensable pour assurer le suivi 
de la santé des personnels, organiser la planification 
du service, assurer la traçabilité des expositions 
et les extractions nécessaires au choix d’actions à 
piloter. Ce système d’information n’est pas encore 
en place en région Occitanie. Le cahier des charges 

est en cours d’achèvement, en partenariat avec le 
groupement d’intérêt public e-santé Occitanie. Son 
absence pénalise l’activité des servicesdans un cadre 
territorial qui implique de travailler à distance tout 
en conservant une certaine fluidité.
>> Des consultations de télémédecine : elles faci-
litent les échanges entre personnels et médecin du 
travail. Ces consultations entrent dans le coût global 
de l’activité du service. La télémédecine pourrait 
aussi permettre au médecin de visionner à distance 
les postes de travail avec l’aide de l’infirmier(e).

Une attention particulière doit être portée aux 
questions de santé des personnels de la fonc-

tion publique hospitalière. Il en va de la qualité des 
soins, de l’organisation des établissements et de leur 
attractivité. Le dispositif proposé par l’ARS d’Occitanie 
consiste en un modèle de service de santé au travail 
dont la dimension territoriale commence à se mettre 
en place. Il répond à un certain nombre de besoins, 
avec certaines limites.� n

Le dispositif permet à des infirmier(e)s  
qui connaissent les structures, formé(e)s  

en santé au travail, de développer  
un nouveau projet professionnel.

2.  Cf. fiche métier 30I10, conseiller en prévention des risques 
professionnels, « Répertoire des métiers de la FPH ».
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